
Repenser le web politique avec Jacques Rancière

Cette communication se propose d'analyser la question des potentialités démocratiques d'Internet au regard de la théorie politique de Jacques Rancière. Nous présenterons d'abord les concepts fondamentaux de cette dernière, pour revenir ensuite sur ce qui, dans la littérature scientifique, est habituellement identifié à des formes de discussions politiques en ligne. Nous discernerons par là même plusieurs catégories de phénomènes s'apparentant, de prime abord, à des sphères publiques médiatisées par Internet. Nous verrons alors comment la théorie rancièrienne nous enjoint à infirmer cette catégorisation et à redessiner les contours de la participation politique sur Internet. Nous tâcherons enfin d'analyser la pertinence, d'un point de vue rancièrien, du recours à la conception habermassienne de la démocratie délibérative dans les études sur le web politique.

Introduction

Notre argumentation se propose d'analyser ce que pourrait apporter la théorie rancièrienne aux études sur les technologies de communication et, plus spécifiquement, aux recherches en sciences sociales portant sur les interrelations entre Internet et la démocratie. Nous prendrons alors comme point de départ la question qui, pour Peter Dahlgren, se situe au cœur d'un ensemble foisonnant de recherches sur les potentialités démocratiques d'Internet : «dans quelle mesure et comment les médias numériques contribuent-ils à faciliter la participation [des citoyens à la démocratie]» (Dahgren, 2012, p. 16). Notre objectif consistera, partant, à traduire cette question dans les termes de la théorie politique de Jacques Rancière, dans l'idée de montrer comment cette perspective modifie les coordonnées du problème des interrelations entre Internet et la démocratie.

Nous étudierons, plus précisément, la participation politique en ligne telle qu'elle peut être envisagée dans le cadre de recherches reposant sur des conceptions délibératives de la démocratie. Cette identification de la participation politique en ligne à des discussions politiques médiatisées par des médias numériques prend sa source, le plus souvent, dans les travaux engagés par Jurgen Habermas sur «l'espace public» (Habermas, 1988) sur la démocratie délibérative (Habermas, 1997). Dès lors, cette communication s'attachera à examiner, à la lumière de la théorie politique de Jacques Rancière, le «parler politique en ligne» (Greffet et Wojcik, 2008)

Nous amorcerons notre argumentation en présentant les concepts fondamentaux de la théorie politique de Jacques Rancière. Dans un second moment, nous reviendrons sur ce qui, dans la littérature scientifique, est habituellement identifié à des formes de discussions politiques en ligne. Nous discernerons par là même plusieurs catégories de phénomènes s'apparentant, de prime abord, à des sphères publiques médiatisées par Internet. Nous verrons alors comment la théorie rancièrienne nous enjoint à infirmer cette catégorisation et à redessiner les contours de la participation politique sur Internet. Nous tâcherons enfin d'analyser la pertinence, d'un point de vue rancièrien, du recours à la conception délibérative de la démocratie dans les études sur le web politique. Nous défendrons, à l'opposé des recherches habermassiennes, l'idée selon laquelle la participation politique sur Internet ne doit pas être associée à des discussions reposant normativement sur l'idéal du consensus, mais à des discussions sur des discussions, c'est-à-dire aux expressions en ligne du dissensus.

1. Retour sur la théorie rancièrienne

1.1. La présupposition de l'égalité

Commençons par ce qui se situe au cœur de l'édifice théorique de Jacques Rancière, à savoir la présupposition de l'égalité des intelligences, autrement dit l'égalité de n'importe qui avec n'importe qui. Cette présupposition est notamment élaborée dans Le maître ignorant (Rancière, 2004a). Elle nous invite à rejeter la hiérarchie intellectuelle entre le maître et l'élève, entre celui qui sait et celui qui ignore, et, pour aller encore plus loin, entre celui qui sait ce que l'autre ignore et celui qui ignore ce qu'il ignore. Cette présupposition de l'égalité des intelligences affirme, d'une part, la capacité de n'importe qui à développer un point de vue réflexif sur sa propre existence et, d'autre part, la capacité de mettre en parole cette réflexivité. Épouser cette présupposition de l'égalité des intelligences, ce n'est donc pas affirmer que n'importe qui possède la capacité de développer la théorie de la relativité ou la théorie de l'évolution. C'est refuser vigoureusement l'idée d'une domination fondée sur la méconnaissance, c'est-à-dire l'idée que les dominés restent prisonniers de la domination en raison de leur ignorance des mécanismes de la domination. Cette idée a connu – et connaît encore – beaucoup de succès dans les recherches dites «critiques». Elle est le fondement, par exemple, de nombreuses recherches sur les phénomènes d'aliénation ou d'exploitation.

Plusieurs arguments viennent soutenir cette présupposition de l'égalité des intelligences dans la théorie rancièrienne. Passons rapidement en revue les arguments en faveur de cette dernière :

1. Pour Jacques Rancière, aucune preuve n'a été apportée pour démontrer, de manière définitive, l'inégalité des intelligences (Rancière, 2004a, p. 79-85). Jusqu'à preuve du contraire, rien n'interdirait alors d'adhérer à cette présupposition de l'égalité des intelligences.

2. Même dans les rapports de domination les plus extrêmes, les dominants ne peuvent pas ne pas attribuer une intelligence minimale aux dominés (cet argument n'est pas sans rappeler la dialectique hégélienne du maître et de l'esclave). Pour pouvoir donner leurs ordres aux dominés, les dominants sont en effet dans la nécessité de reconnaître aux dominés leur capacité à saisir des ordres (Rancière, 1995, p. 71-91)

3. Enfin – et il s'agit probablement de l'argument le plus décisif de la théorie rancièrienne - aucune «politique progressiste» (visant à ce que les dominés deviennent acteurs de leur propre histoire) n'est pensable sans épouser cette présupposition de l'égalité des intelligences. Pourquoi vouloir en effet la participation des dominés au ré-ordonnancement des rapports économiques, politiques et symboliques d'une société si ceux-ci se voient refuser, dès le départ, la capacité à devenir acteurs de leur propre histoire ? Présupposer l'inégalité des intelligences et vouloir la participation des dominés à un monde commun s'avère par là même être une contradiction (May, 2008, p. 60-61)

1.2. La politique et la police
La présupposition de l'égalité des intelligences se situe au cœur de la fameuse distinction entre la police et la politique dans la théorie rancièrienne. Si la police désigne l'ordre social, c'est-à-dire non seulement la répartition des positions de pouvoir, mais également la légitimation de cette répartition, la politique se rapporte quant à elle aux pratiques émancipatrices, venant vérifier la présupposition de l'égalité des intelligences. Le concept de «police» est aussi fécond que contre-intuitif, dans la mesure où il rassemble ce que nous appelons communément «la politique», en l'occurrence les institutions politiques et les luttes de pouvoir dans cet espace institutionnel.

Cette distinction entre la police et la politique, entre l'ordre social et les pratiques émancipatrices, nous amène à opposer deux processus radicalement hétérogènes. L'ordre social est profondément inégalitaire parce qu'il repose, entre autres sur une distribution inégale des ressources économiques (oligarchie), des savoirs (épistémocratie) ou des titres de noblesse (aristocratie). En d'autres termes, l'ordre social repose sur une distribution inégale des titres entre les acteurs, ces titres donnant une légitimité à ceux qui prennent part à l'ordre social. La politique rompt avec la police parce qu'elle se confond avec les pratiques émancipatrices des sans-titres, venant confirmer l'égalité de n'importe qui avec n'importe qui. La démocratie, dans cette perspective, n'est aucunement un régime politique (comme dans les expressions «démocratie directe», «démocratie représentative» ou «démocratie participative»). Seules les actions collectives vérifiant l'égale capacité de n'importe peuvent être dites «démocratiques».

1.3. Le partage du sensible

La police ne désigne pas seulement, dans la théorie rancièrienne, une répartition particulière des positions de pouvoirs et une légitimation de cette répartition. Chaque police s'accompagne également d'un partage du sensible, définissant ce qui est visible et audible dans la société. En d'autres termes, le partage policier du sensible définit, d'une part, quelles sont les paroles audibles et, d'autre part, qui sont les êtres de parole (par opposition aux êtres n'exprimant que de manière irrationnelle leurs affects). Dans cette perspective, la politique s'inscrit en rupture avec le partage policier du sensible, dans la mesure où elle fait intervenir, par des actions collectives confirmant la présupposition de l'égalité, des « sans-parts » n'ayant ni visibilité ni parole légitime dans la société. La politique engendre par là même ce que Jacques Rancière nomme «un espace polémique» (Rancière, 2004b, p. 87), ayant pour enjeu la reconnaissance des « sans-parts » en tant qu'êtres de parole dans la société, mais aussi l'affirmation des aspirations et des représentations imprévisibles – au regard du partage policier du sensible – dont ces êtres de parole sont porteurs.

Dans la contexte de ce que Jacques Rancière appelle nos sociétés «post-démocratiques», fondées sur le consensus et la liquidation du conflit, l'agir politique (et, de ce fait, démocratique) rentre nécessairement dans un rapport d'opposition avec le partage policier du sensible. En créant un «espace polémique», les pratiques politiques viennent en effet déchirer ce qui apparaît à la fois comme une nécessité et une évidence dans notre monde commun et introduisent, de ce fait, de la dissension. En ce sens, l'agir politique relève d'une logique profondément dissensuelle.

1.4. Subjectivation

Cette distinction entre la police et la politique étant posée, nous aimerions maintenant introduire le concept de subjectivation. Dans la théorie rancièrienne, la politique s'accompagne nécessairement d'un processus de subjectivation, consistant, d’une part, à rejeter les identités sociales attribuées par la police et, d’autre part, à produire dans l'action une nouvelle identité collective. Cette identité collective apparaît et disparaît avec les pratiques émancipatrices. La politique a donc à la fois un versant négatif et positif : elle déclassifie (au sens où elle produit une rupture avec les classifications sociales et les identités assignées par la police) autant qu'elle agrège des individus autour d'une nouvelle identité collective. Jacques Rancière illustre souvent ce processus de subjectivation par le slogan «nous sommes tous des juifs allemands» lancé en mai 1968 (Rancière, 2009, p. 313).

2. Qu'est-ce qu'une discussion politique en ligne ?

2.1. Catégorisation préliminaire

Partant, en quoi la théorie rancièrienne peut-elle nous apporter quelque chose pour penser adéquatement la participation politique en ligne ? Pour progresser dans notre réflexion, un détour par les recherches de Peter Dahlgren nous paraît maintenant souhaitable. Cet auteur distingue en effet, dans son ouvrage Media and Political Engagement (2009), six domaines de sphères publiques en ligne (p. 166-169). Cette distinction analytique n'épouse, certes, qu'imparfaitement la complexité des contours empiriques des espaces publics sur Internet, mais elle présente toutefois l'avantage de fournir une première catégorisation des discussions politiques en ligne.

· Les espaces de discussions «proto-politiques» (ou «pré-politiques»). Ces espaces de discussion en ligne ne traitent pas explicitement de thématiques politiques, mais portent en eux des potentialités politiques. En d'autres termes, les propriétés politiques de ces conversations sur Internet sont, non pas en acte, mais en puissance.

· Le domaine journalistique. Il s'agit des espaces dans lesquels circulent des contenus journalistes, que ceux-ci soient fabriqués par des institutions médiatiques reconnues, par de nouveaux acteurs ou par des médias alternatifs animés par des militants (Cardon et Granjon, 2010).

· Le domaine des institutions politiques (Chadwick, 2006). Dans ces espaces se déploie la communication des institutions politiques «légitimes» dans nos sociétés démocratiques, à l'instar des partis politiques, des instances gouvernementales ou par exemple des grandes organisations syndicales.

· Le domaine militant (Granjon, 2001). Il s'agit des espaces en ligne dans lesquels s'expriment et s'organisent les mouvements sociaux, les groupes ou les réseaux militants ne bénéficiant pas d'une reconnaissance institutionnelle. 

· Les services gouvernementaux. Sans surprise, ce domaine regroupe tous les services en ligne des administrations gouvernementales, les espaces mis en place par les gouvernements pour permettre aux citoyens de délibérer de problématiques déterminées, mais aussi les dispositifs de vote en ligne.

· Les forums citoyens, dans le cadre desquels les internautes entreprennent des échanges au sujet de questions explicitement politiques. Comme le souligne Peter Dahgren, ces espaces de discussion en ligne semblent être ce qui se rapproche le plus de la notion d'«espace public» (2009, p. 168)

2.2. La non-préformation sociale de la politique

Partant de là, quelles sont les implications de l'adoption d'un point de vue rancièrien sur cette catégorisation des sphères publiques en ligne ? Nous souhaitons précisément défendre l'idée selon laquelle la théorie politique de Jacques Rancière nous engage à contester la nature politique de certains phénomènes et, par là même, à proposer une définition négative du parler politique en ligne. Elle nous enjoint, autrement dit, à exclure certaines des sphères publiques en ligne identifiées ci-dessus et à redessiner en négatif les frontières des discussions politiques médiatisées par Internet.

D'emblée, la théorie rancièrienne nous amène à exclure de notre analyse les espaces de discussion «proto-politiques», dans la mesure où leurs potentialités politiques – dans le meilleur des cas – ne sont pas encore actualisées. Or, Jacques Rancière se désolidarise dans ses écrits de cette conception du «possible». Pour penser l'émergence de l'agir politique, il distingue en effet, non pas le possible de l'actuel, mais le possible du nécessaire. Cet extrait s'avère très clair à ce sujet : « Le possible, ce n'est pas l'utopie, au sens de ce qui est en attente d'actualisation. Mais c'est un réel, une existence qui n'est pas préformée dans ses conditions, qui est en excès par rapport à ses conditions et qui, du même coup, définit quelque chose comme un autre monde possible ». (Rancière, 2012, p. 257)

Dans la théorie rancièrienne, la notion de «possible» n'a pas pour finalité d'expliquer un événement politique en le rapportant, par des liens de cause à effet, à des conditions qui lui préexisteraient. Bien au contraire, ce qui confère à l'événement politique son caractère possible, c'est précisément sa pure contingence, c'est-à-dire son indépendance par rapport à des causalités culturelles ou sociologiques. Dès lors, l'idée selon laquelle le domaine proto-politique favoriserait la naissance «d'une culture civique», à savoir des conditions culturelles d'une participation politique, n'est pas recevable du point de vue de Jacques Rancière.
2. 3 La gestion policière des discussions politiques en ligne
Sans grande surprise, la théorie rancièrienne nous amène également à douter d'une possible participation politique en ligne dans les domaines des institutions politiques et des services gouvernementaux. Ces sphères publiques en ligne relèvent non pas de l'agir politique, mais de l'organisation policière de nos sociétés post-démocratiques. Comment un nouveau sujet politique pourrait-il faire irruption dans ces espaces de discussion en ligne ? Comment les interactions des internautes pourraient-elles confirmer le principe d'égalité de n'importe qui avec n'importe qui dans ces environnements numériques, alors même que ces derniers, de par leur conception et leurs finalités, rejouent les rapports inégalitaires entre les gouvernants et les gouvernés ? Dans la mesure où ces sphères publiques en ligne matérialisent et reconduisent le partage policier du sensible, en déterminant, par avance, ce qui peut être dit et qui peut parler, nous ne voyons pas non plus comment elles pourraient être le théâtre d'un dissensus.

Plus grave encore, cette organisation policière des discussions en ligne, orchestrée par les services gouvernementaux et les institutions politiques, semble aussi contribuer à une «permanence démocratique», ayant pour effet de consolider davantage le consensus des post-démocraties. Jacques Rancière révèle les ambiguïtés de la «permanence démocratique» de la manière suivante : « L'idée de la participation mêle deux idées d'origine différentes : l'idée réformatrice des médiations nécessaires entre le centre et la périphérie et l'idée révolutionnaire de l'activité permanente des sujets citoyens dans tous les domaines. Le mélange des deux produits cette idée bâtarde qui donne comme lieu d'exercice à la permanence démocratique le remplissage des espaces vides du pouvoir » (Rancière, (2004b, p. 110). Dans la continuité de cette analyse, rien n'interdit de se demander si les sphères publiques en ligne organisées par les institutions politiques ou les administrations publiques n'ont pas pour dessein, en accordant aux citoyens certaines prérogatives, d'affermir le consensus et, de ce fait, de renforcer l'ordre social.

3. Penser les espaces polémiques en ligne

Au-delà de cette redéfinition négative du parler politique en ligne, la perspective de Jacques Rancière vient déstabiliser les présupposés théoriques d'un ensemble non négligeable de recherches, ayant la particularité d'analyser les potentialités démocratiques d'Internet en mobilisant la philosophie sociale de Jurgen Habermas. L'idée de « rationalité communicationnelle », au cœur de l'entreprise habermassienne, rencontre en effet dans la pensée de Jacques Rancière des objections substantielles. Rappelons que cette idée de « rationalité communicationnelle », faisant l'objet d'une première formulation systématique dans la Théorie de l'agir communicationnel (1987), se traduit, dans le domaine politique, par une conception délibérative de la démocratie (Habermas, 1997).
Pour Jacques Rancière, la rationalité politique ne saurait être, pour lui, la rationalité communicationnelle de discussions visant une entente mutuelle. Bien qu'il affirme, avec Jurgen Habermas, l'impossibilité de réduire la politique à la violence (Rancière, 1995, p. 71), il se démarque du Francfortois en proposant une conception alternative ce qu'est une discussion politique, résolument plus « polémique ». Jacques Rancière expose les raisons de son rejet des thèses habermassiennes dans le passage ci-dessous : « C'est la raison pour laquelle la politique ne peut pas s'identifier au modèle de l'action communicationnelle. Ce modèle présuppose les partenaires déjà constitués comme tels et les formes discursives de l'échange comme impliquant une communauté du discours, dont la contrainte est toujours explicitable. Or le propre du dissensus politique, c'est que les partenaires ne sont pas constitués non plus que l'objet et la scène même de la discussion. Celui qui fait voir qu'il appartient à un monde commun que l'autre ne voit pas ne peut se prévaloir de la logique implicite d'aucune pragmatique de la communication » (Rancière, 2004b, p. 244).
Pour notre auteur, les thèses habermassiennes s'avèrent insatisfaisantes, dans la mesure où elles n'interrogent pas l'un des enjeux essentiels des discussions politiques, à savoir l'existence d'une scène commune de discussion entre ceux qui ont part à l'ordre social et ceux qui n'ont pas part à l'ordre social. Si la philosophie sociale de Jurgen Habermas nous offre bien les ressources conceptuelles pour penser les processus de résolution des désaccords politiques entre des interlocuteurs se reconnaissant mutuellement comme des partenaires légitimes d'interaction, elle ne nous est d'aucun secours pour questionner ce qui est propre aux discussions politiques, en l'occurrence les désaccords sur l'identité des sujets reconnus comme des interlocuteurs légitimes, d'une part, et les désaccords sur l'objet même des discussions politiques, d'autre part. La théorie rancièrienne nous amène précisément à analyser ces désaccords sur les désaccords. Sont en effet authentiquement politiques les discussions engageant un processus de reconfiguration du partage policier du sensible (définissant quelles sont les paroles audibles et qui sont les êtres de parole dans un ordre social) et créant ainsi ce que Jacques Rancière appelle «un espace polémique». (2004b, p. 87).
Partant, il n'est pas suffisant, au regard de la théorie rancièrienne, d'évaluer la conformité des discussions politiques en ligne aux normes de l'agir communicationnel. Il faut plutôt examiner comment les interactions discursives en ligne peuvent contribuer à l'émergence d’« un espace polémique», dans le cadre duquel ceux qui n'ont pas part à un ordre social s'efforcent d'acquérir une visibilité et de s'affirmer en tant qu'êtres de parole. Par conséquent, il s'agit d'examiner les processus de subjectivation en ligne, grâce auquel les sans-parts se créent une identité collective et, ce faisant, se donnent une visibilité tout en s'affirmant en tant qu'êtres de parole. Autrement dit, étudier les interrelations entre Internet et la démocratie d'un point de vue rancièrien, c'est étudier toutes les ressources numériques contribuant à produire, non pas du consensus, mais du dissensus.

Conclusion

Que pouvons-nous tirer de notre argumentation ? La contribution de la théorie rancièrienne à l'analyse du problème des interrelations entre la démocratie et Internet nous paraît, certes modeste, mais pertinente pour mettre en lumière certaines difficultés de la littérature scientifique sur le « web politique ». Elle vient, premièrement, questionner la manière dont les recherches en sciences sociales construisent leur objet quand elles s'intéressent au parler politique en ligne. Elle nie en effet le caractère politique de la communication en ligne des institutions politiques, d'une part, et des services de «e-gouvernement», d'autre part. Elle nous conduit, simultanément, à rejeter l'idée selon laquelle certaines discussions en ligne seraient politiques, non pas en acte, mais en puissance. Dans la mesure où la pensée rancièrienne affirme l'autonomie de la politique par rapport au social, elle s'avère dans l'impossibilité de reconnaître l'existence de conditions préformant socialement la participation politique et, par là même d'espaces de discussions « proto-politiques ».

Dès lors, la théorie rancièrienne redéfinit négativement les contours de la participation politique en ligne, en nous aidant à saisir ce qu'elle n'est pas. Cette définition négative du parler politique en ligne n'est pas sans conséquence pour les recherches en sciences sociales sur le « web politique », parce qu'elle nous invite à dépasser la problématique par trop englobante des interrelations entre la démocratie et Internet pour, au contraire, distinguer deux problèmes spécifiques concernant les discussions politiques en ligne. Ceux-ci pourraient être formulés de la manière suivante :

· Comment les médias numériques peuvent-ils participer à l'organisation policière et, par là même, à la consolidation du consensus propre à nos sociétés post-démocratiques ?

· Comment les médias numériques peuvent-ils, au contraire, contribuer à l'irruption de l'agir politique ?

Au-delà de cette redéfinition négative des discussions politiques en ligne, la théorie politique de Jacques Rancière engage, en second lieu, une critique de la conception habermassienne de la démocratie délibérative, celle-ci étant sous-jacente à de nombreuses recherches sur le « web politique ». Il ne s'agit en effet plus d'examiner les discussions politiques en ligne, mais les discussions sur les discussions, bref, tout ce qui génère du dissensus.
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